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LE DUR RÉ V EIL
DES FEMMES DE L’ ES T
◗ Elisabeth Kulakowska

Paupérisation accélérée, reculs sociaux, prostitution: les femmes des pays de l’Est, 
touchées de plein fouet par la transition économique, commencent à relever la tête.

■
En Roumaine et en Russie, e l l e s
dénoncent d’abord la violence dont
elles sont victimes dans leur foye r; e n

Po l o g n e , elles se battent surtout pour la
l é g a l i s ation de l’avo rt e m e n t ; en Bulgarie et
en Hongrie notamment, elles organisent
des campagnes de sensibilisation à l’inten-
tion des jeunes filles tentées par l’argent
« facile» de la prostitution: un peu part o u t ,
des femmes d’Europe de l’Est essayent de
s’organiser pour défendre leurs droits. E l l e s
ont fort à faire.

D’une manière générale, les change-
ments politiques et économiques qui ont
bouleversé les anciens pays du bloc sovié-
tique depuis le début des années 90 ont
entraîné un processus de marginalisation
des femmes, tant du point de vue de leur
r e p r é s e n t ation dans les instances du pouvo i r
que du point de vue économique. Sur le
p a p i e r , l’égalité des sexes continue à être ins-
c rite dans l’ensemble des Constitutions des
p ays d’Europe centrale et ori e n t a l e .Dans les
faits,la situation est tout autre.

Graves reculs sociaux
pour les mères de famille

Un rapport du Fonds des Nations unies
pour l’enfa n c e ,l ’ UN I C E F, intitulé Femmes en
t ra n s i t i o n1 et portant sur 27 pays de l’Est,c o r-
r o b o r e , chiffres à l’appui, cette analyse.
«L’étude a constaté que, si le communisme ava i t
a p p o rté de nombreux ava n t a ges aux fe m m e s,
p a rticulièrement dans les secteurs de l’éducat i o n
et de la santé, il n’était pas parvenu à imposer
une véritable égalité des sexe s.A u j o u r d ’ h u i ,d a n s
la transition ve rs une économie de marché, l a
condition de la femme se détéri o r e» , a souligné

◗ Journaliste indépendante.

Sur les quelque 26 millions d’emplois supprimés en Europe de l’Est depuis 1989, environ 14 millions étaient
occupés par des femmes. Retour aux champs pour certaines, comme ici, en Roumanie.

Carol Bellamy, d i r e c t rice générale de
l ’ UN I C E F, l o rs de la présentation de ce rap-
p o rt , en septembre 1999.Depuis 1990, d a n s
tous les pays de la région à l’exception de la
H o n gri e , les restru c t u r ations économiques
ont surtout touché les secteurs industriels à
f o rte intensité de main-d’œuvre féminine.

Dans les branches mixtes, les femmes
ont été licenciées avant les hommes, c o n f o r-
mément aux pratiques discri m i n atoires bien
connues qui consistent à renvoyer celles-ci
en pri o rité «dans leur foye r » . «Sur les quelque
26 millions d’emplois supprimés en Europe de
l’Est depuis 1989,environ 14 millions étaient
occupés par des fe m m e s» ,r a p p o rte Carol Bel-
l a my. A u j o u r d ’ h u i , le taux de chômage
féminin y est en moyenne de 5% plus élevé
que celui des hommes. Il n’est pas rare,
notamment en Pologne, qu’un employeur
exige de la part d’une candidate à un poste
un test de grossesse prouvant qu’elle n’est
pas enceinte. En Bulgarie et en Roumanie,
les petites annonces ouvertement sexistes
remplissent les colonnes des journaux.

Face à l’ampleur de la crise écono-

mique, les gouvernements ont drastique-
ment réduit le volet social des dépenses
budgétaires. Ils ont aussi abrogé de nom-
breuses lois de l’ère communiste,qui garan-
tissaient un statut privilégié aux mères de
jeunes enfants ainsi qu’aux mères céliba-
taires, ou permettaient la prise en charge
d ’ e n fants pré-scolarisés (crèches, a l l o c a-
tions de garde d’enfants, etc.). La dispari-
tion de ces avantages réduit ainsi les chances
des femmes de trouver ou de retrouver un
travail.Et lorsqu’elles en ont un,elles sont
moins bien payées que les hommes. La dif-
férence est en moyenne de 24% en Russie,
16% en Pologne et 15% en Hongri e ,s e l o n
l ’ UN I C E F. R é s u l t at : on assiste actuellement
à une «f é m i n i s ation de la pauvreté» ,e s t i m e n t
les spécialistes.

L’une des conséquences les plus gr ave s
de la crise économique et de l’ouve rture des
frontières est que des jeunes filles de plus en
plus nombreuses se laissent entraîner dans la
prostitution ou piéger dans ses réseaux inter-
n at i o n a u x . Selon les estimations concor-
dantes de l’ONG La Strada de Va rs ovie et de

1. Le rapport Femmes en transition a été préparé
par l’équipe du projet M ONEE au Centre de
recherche Innocenti de l’UNICEF à Florence.Il
analyse en détail comment la fin du communisme
a touché les 150 millions de femmes et les 50
millions de filles qui vivent en Europe centrale et
orientale, dans la Communauté des Etats
Indépendants (CEI) et dans les Etats baltes.
L’étude englobe 27 pays.



b attues par leur mari» . La violence conju-
gale est pourtant interdite par la loi en
Russie mais, dans la grande majorité des
c a s , le fautif n’encourt en réalité aucune
sanction. En Arménie, en Bulgarie ou en
Géorgie, les coups entre conjoints ne sont
pas proscrits. En Slovénie, cette violence
n’est punissable que dans les cas «graves»
mais pas ceux occasionnant des «blessures
l é g è r e s» , p a rmi lesquelles fig u r e n t , p r é c i s e
la loi, les «f ractures du nez,des côtes ou des dents
c a s s é e s» . . . «Chaque année,60 000 femmes sont
b attues par leurs conjoints en Bulga ri e.Et seu-
lement 1% des viols sont signalés à la police»,
s’indigne Regina Indshewa , dont l’Alliance
se mobilise contre l’indifférence des pou-
voirs publics.
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l ’ O r g a n i s ation intern ationale pour les migr a-
tions de V i e n n e , e nviron 500 000 jeunes
femmes de l’Est (ex-URSS inclue) se pros-
titueraient en Occident.D’après Regina Ind-
s h e wa , présidente de l’Alliance des femmes
pour le développement de Sofia , «10 000
prostituées bu l gares se retrouvent chaque année
sur le “m a r c h é” des pays de l’Union européenne».

Les maladies sexuellement transmis-
sibles gagnent du terrain (environ une jeune
fille sur 100 est atteinte de syphilis en
R u s s i e ,a f firme l’UN I C E F) , de même que le
sida. Dans les 27 pays étudiés dans le rap-
p o rt, les cas d’infection par le VIH sont

passés de 30 000 en 1994 à 270 000 fin
1 9 9 8 ,a f firme Carol Bellamy. E n fin , la recru-
descence de l’alcoolisme et de la tox i c o-
manie chez des filles de plus en plus jeunes
est un phénomène notoire, s u rtout en
Russie.

Sujet tabou et totalement occulté sous
les régimes communistes, la violence contre
les femmes a récemment, pour la première
f o i s , fait la une de journaux en Roumanie et
en Pologne. Le rapport de l’UNICEF sou-
ligne qu’«une enquête à Moscou a révélé que
plus d’un tiers des femmes divorcées avaient été

En Po l o g n e , la question de l’avo rt e-
ment a alimenté les plus vifs débats. Auto-
risée de 1959 à 1993, soumise en 1993 à des
conditions très restri c t i ves assouplies en
1 9 9 6 ,l ’ i n t e rruption volontaire de gr o s s e s s e
( I VG) est de nouveau interdite depuis 1997,
sauf en cas de viol, de malform ation du
fœtus ou lorsque la vie de la mère est en
d a n g e r. Les pressions de l’Eglise cat h o l i q u e
y sont pour beaucoup. A c t u e l l e m e n t , l e s
avo rtements clandestins sont estimés à plus
de 30 000 par an en Pologne par les ONG
locales. Née dès 1991,la Fédération polo-
naise pour les femmes et le planning fami-
l i a l , p a rmi d’autres organisat i o n s , m u l t i-
plie les actions en faveur de la légalisation
de l’IVG.

Trois jeunes femmes surprises par un photographe au parc Gorki à Moscou.

+ …
● Le rapport Femmes en transition est

consultable sur Internet
http://unicef-icdc.org

● Le Centre d’information des associations 
de femmes (OSKA) publie un index de
toutes les organisations de femmes en
Pologne. On peut le commander par
courrier électronique: oska@oska.org.pl

● Coalition KARAT: http://www.karat.org
● Albanie: Women in Development

Association, Jeta Katro Beluli
jkatro@hotmail.com

● Bulgarie: Women’s Alliance 
for Development, Regina Indsheva,
wad@olb.net

● République tchèque: Gender Studies
Center, Linka Simerska, gender@ecn.cz

● Macédoine: Union of Women’s
Organizations of Macedonia,
sozm@mt.net.mk

● Pologne: Women’s Association for Gender
Equal Status, Kinga Lohman,
kingacom@waw.pdi.net

«Chaque année, 60 000
femmes sont battues par 
leurs conjoints en Bulgarie. 
Et seulement 1% des viols 
sont signalés à la police»
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La Roumanie a suivi le chemin inve rs e :
interdit de 1965 à 1989 sous Ceaucescu,
l’avortement a été totalement libéralisé en
1990. Du coup, la pratique autrefois très
répandue consistant à abandonner les
enfants non désirés dans des orphelinats-
m o u r o i rs a régr e s s é . Dans beaucoup de
p ays (Hongri e ,L i t u a n i e ,S l ov é n i e ,S l ova q u i e
et Ukraine notamment), l ’ I VG a été soit
remise en cause, soit assortie de conditions
restrictives.

Une mobilisation politique
en recul

Actuelle conseillère pour les affa i r e s
sociales du président polonais, B a r b a r a
Labuda avait été une militante passionnée
en faveur des droits des femmes dans les
années 80, au sein de Solidarn o s c, p r e m i e r
s y n d i c at indépendant des pays de l’Est.
Fo n d at rice du groupe parlementaire des
femmes à Va rs ov i e , cette «petite bonne
femme» blonde avoue parfois se sentir lasse
d e vant le peu d’engagement des femmes de
l ’ E s t , sur la scène politique notamment.
Au sein des assemblées légi s l at i ve s , e l l e s
ne représentent que 13% des élus en
Po l o g n e , 10,4% en Bulgari e , 10% en Répu-
blique tchèque, 12,9% en Estonie, 8% en
H o n gri e , 7% en Roumanie, 14,7% en Slo-
vaquie et 7,8% en Slovénie,selon les don-
nées nationales.

En général, les reve n d i c ations sur le
s t atut de la femme dans la société sont tou-
jours très mal perçues par les sociétés est-
e u r o p é e n n e s. «Le slogan sur l’égalité des sexe s
nous a été rabâché pendant des années par le

Parti communiste,alors que nous savions très
bien qu’il ne correspondait en rien à la réalité
(voir encadré), explique Barbara Labuda.
C’est pourquoi les femmes sont très méfiantes à
notre égard.» Elles se sentent accablées par
un quotidien déjà bien lourd, ce qui freine
leur mobilisation, ajoute de son côté Erz-
sebet Szabo, m é d i at rice hongroise chargée
de la défense des citoyens contre les abus de
l’administration.

Carol Bellamy de l’UNICEF dresse un
c o n s t at moins sombre. D’une part , la démo-
c r at i s ation des pays de l’Est a permis la
c r é ation de nombreuses associations de
femmes et d’ONG très actives sur le terr a i n ,
s o u l i g n e - t - e l l e . A i n s i , en République
tchèque, les femmes constituent 70% des
membres des ONG, et 85% d’entre elles
étaient dirigées par une femme en 1984. L a
Po l o g n e , où la société civile a été la première
à s’organiser sous le régime communiste,
compte environ 200 associations dont les
activités sont directement liées à la promo-
tion des femmes ou à la défense de leurs
droits. Les plus importantes – une dizaine
– ont au maximum une centaine de
m e m b r e s. La Roumanie compte une
soixantaine d’associations de femmes, t o u t
comme l’Albanie et la Bulgarie.

D’autre part , les femmes s’impliquent de
plus en plus dans les affa i r e s.Dans neuf2 d e s
p ays étudiés par l’UN I C E F,un quart des chefs
d ’ e n t r e p rises sont des femmes. A Bucarest,

C ristina Grigorescu dirige la première asso-
c i ation de femmes d’affaires de l’Est, l ’ AF I R,
qui compte une centaine de membres.D a n s
tous les autres pays de la régi o n , des femmes
d ’ a f faires se regroupent en réseaux, p o u r
vaincre notamment les réticences des banques
à leur accorder des crédits.

L’année 1995 a été une date charnière
pour les organisations de femmes à l’Est:
pour la première fois, elles ont pu part i c i p e r
librement à la quatrième conférence inter-
nationale des femmes organisée par l’ONU

à Beijing. Elles ont noué des contacts entre
elles, ainsi qu’avec des organisations occi-
d e n t a l e s. D e p u i s , la coalition KA R AT

r e groupe 10 associations (d’Albanie, d e
B u l g a ri e , de République tchèque, de Macé-
doine, de Pologne, de Russie, de Rouma-
n i e , de Slova q u i e , d’Ukraine et de Hongri e )
et organise régulièrement des rencontres.

Dans tous les pay s , ces organisat i o n s
n’en sont qu’au début d’un long parcours
et leurs acquis sont encore minces. M a i s
toutes continuent de se bat t r e , en comptant
sur les jeunes générat i o n s , pour que les
femmes de l’après-communisme ne soient
pas considérées comme «des citoyennes de
seconde zo n e» , condition pour que la démo-
c r atie soit vraiment respectée dans leurs
p ay s. ■

2. République tchèque,Slovaquie, République de
Yougoslavie, Bulgarie, Roumanie,Estonie,
Lettonie, Lituanie,Russie.

LE STATUT DE LA FEMME 
SOUS LE COMMUNISME SO V I ÉT IQUE 

DIX LIGNES D’ACT ION
Les principaux objectifs des mouvements de
femmes d’Europe de l’Est sont actuellement les
suivants:
● Mobiliser les partis politiques 

pour encourager la participation 
des femmes au processus électoral.

● Définir des politiques et des pratiques
professionnelles qui élargissent 
les possibilités offertes aux femmes.

● Soutenir les femmes chefs d’entreprise 
en leur offrant des formations et un accès
au crédit.

● Engager le débat public sur l’égalité 
des sexes.

● Engager des actions contre la violence
à l’égard des femmes.

● Promouvoir le partage des responsabilités
dans l’éducation des enfants.

● Préserver le soutien des pouvoirs publics
aux parents célibataires, dont la plupart
sont des femmes.

● Maintenir et renforcer le niveau
d’instruction des femmes.

● Atteindre les objectifs de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) et de l’UNICEF

en matière de santé maternelle et infantile.
● Agir au niveau législatif.

Au lendemain de la révolution d’Octobre 1917,
l ’ URSS avait proclamé l’émancipation de la

femme par le travail et la maternité, «harmonieu-
sement conciliés». Adopté en 1919 puis remanié en
19 26 et 19 36, le Code de la famille de la Russie bol-
chévique, appliqué plus tard aux pays satellites,
g a rantissait un grand nombre de droits aux femmes.
Pour elles, l’Etat avait beaucoup investi, afin de
leur assurer un meilleur accès aux soins de santé,
à l’éducation et au marché du travail. Un système
assez complet de garde d’enfants avait été mis sur
pied (sauf en Pologne). Après la Seconde Guerre
mondiale, la volonté de faciliter le travail des
femmes correspondait plus à l’absolue nécessité de
reconstruire des pays en ruine qu’à des idéaux
égalitaristes. Et, si les régimes communistes ont
appliqué des programmes positifs pour les femmes,
ils n’ont pas réussi ni même tenté d’imposer une
égalité véritable entre les sexes. 

La question de la discrimination sexuelle n’a
jamais été franchement abordée et les mentalités
sont restées très traditionnelles. En réalité, les
femmes assumaient une double charge, à leur tra-
vail et au foyer, supérieure de 15 heures par
semaine à celle des hommes en moyenne, d’après
les études effectuées. L’égalité dans l’accès au tra-
vail ne s’est jamais accompagnée d’un partage
plus équitable des responsabilités familiales ou
des tâches ménagères au sein des couples. 

L’avortement a suscité des polémiques durant les
années communistes. Dans les années 20, la Russie
bolchévique avait adopté une position très libéra l e ,
jusqu’à ce que Staline interdise l’IVG en 19 36. L’ a v o r-
tement n’est redevenu libre et gratuit qu’en 19 55 en
Union soviétique, mais les conditions dans lesquelles
il était pratiqué, à l’hôpital, étaient effroyables. Dans
l’actuelle fédération russe, il est toujours libre mais
plus gratuit. ■


